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    Robert NOUMEN est chargé de cours à l’Université de Paris VIII. Il travaille en collaboration avec Lucas TCHICAYA, Emmanuel OKAMBA et Martin KAMGUEN membres du groupe de recherche «Développement par L’Économie».
  


  
    Résumé
  


  
    L’argument de cet ouvrage est que, par delà les facteurs tenant à la politique intérieure des États africains ou aux relations économiques internationales, la crise des entreprises publiques africaines est avant tout la résultante d’une crise sociale sérieuse.
  


  
    Dans cette optique, il était essentiel d’analyser les politiques d’entreprise, qui traduisent, dans les différents domaines de la production, des importations, des prix ou de la commercialisation, les conflits d’intérêt entre les différentes classes d’acteurs sociaux.
  


  
    Des politiques de privatisation sont-elles nécessaires et, dans l’affirmative, à quels groupes sociaux profitent-elles au premier chef?
  


  
    En constituant des grands groupes de privatisés, ne risque-t-on pas d’aboutir à l’exclusion des acteurs du secteur périphérique et à un blocage du développement économique endogène.
  


  
    Pouvons-nous obtenir un développement sensible de ces entreprises sans une modification des structures sociales?
  


  
    Dédicace
  


  
    À notre papa André TCHICAYA de passage à Paris.
  


  
    Avant - propos
  


  
    «Autant parler pour avouer mon sort: Je n'ai rien, mieux, on m'a dépossédé et les chemins où je finirai mort je les parcours en esclave courbé;
  


  
    Seule ma peine est ma propriété: larmes; sueurs et le plus dur effort. Je ne suis plus qu'un objet de pitié sinon de honte aux yeux d'un monde Fort».
  


  
    Paul ELUARD

    La Puissance de l'Espoir
  


  
    Cet ouvrage n'a d'autres ambitions que d'éclairer le devenir Économique de l'Afrique dans cette période agitée par des Afro-pessimismes ambiants. Nous voulons dire aux uns et aux autres que l’urgence est dans la pensée d’un modèle qui épousera notre réalité sociale qui se conjuguera avec nos structures sociales et qui respectera notre environnement social. C’est pour cette raison que nous avons situé ce travail autour d'un espace conceptuel et géographique:
  


  
    – Espace conceptuel construit autour d'une problématique spécifique aux entreprises d’État Africaines, ses problèmes de greffage d’une part et ses soucis de privatisations d’autre part;
  


  
    – Espace géographique culturellement et préférentiellement francophone au sud du Sahara.
  


  
    Notre démarche doit son originalité à la qualité, à la diversité et à la liberté de ton des différents auteurs. Elle est construite autour d'une double acception.
  


  
    – Une acception large s'identifiant à la gestion des entreprises matérialisées par maintes prestations anciennes ou plus récentes livrées dans l'espace culturel nord analysant contrastes ou différenciations, avances ou retards, solidarités ou rentabilités, communautés ou organisations, assimilations ou oppositions;
  


  
    – Une seconde acception inhérente aux différentes catégories de populations complémentaires qui bougent autour et dans les entreprises. Elles occupent des positions, ont des statuts, excipent de pouvoirs, assument des fonctions en situations consensuelles ou conflictuelles.
  


  
    Quelque soit les conditions ci-dessus ciblées, force est de constater qu'après plus de trois décennies d'indépendance, la gestion des Entreprises d’État Africaines et cela quel que soit le régime politique a été affectée par plusieurs paramètres allant de la greffe du modèle occidental à la régénération des structures traditionnelles:
  


  
    – Volumes et densités de coutumes communautaires en régime d'oralité avec un tissu social en persistance ou en déclin, en résistance ou en délabrement. Dans ce contexte, la vie se tisse en se tramant, se défait en se refaisant avec une cohésion rituelle et une hiérarchie incontournable soutenue par une communication symbolique;
  


  
    – La classe d’hommes d’affaires locaux avec son utopie, sa pratique, ses espérances, ses déconvenues, ses appareils et ses réseaux s'avèrent hors circuits des entreprises satellisées;
  


  
    – Une hypertrophie socialement coûteuse et économiquement parasitaire d'une hétéro-gestion s'avère insoutenable tant pour l'endettement extérieur et intérieur que pour la fiscalité des entreprises locales.
  


  
    Le dysfonctionnement de ces pseudo-entreprises altérées et aliénées par les sommets impose les évolutions suivantes:
  


  
    Tableau 1: Schéma d'évolution des entreprises d’État dans les économies périphériques
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    Le rectangle R représente l'environnement dans lequel baignent les instruments de la gestion des entreprises en Afrique.
  


  
    Dans la zone A, l'organisation née de la volonté des appareils, se développe normalement. Au fur et à mesure que les choses progressent et que l'organisation agrandit son champ d'opération vers la zone B, on se rend compte que son efficacité diminue. Elle commence à perdre une partie de sa crédibilité. Son mode de gestion exogène doit faire face à des comportements culturels auxquels il n'était pas préparé.
  


  
    Dès lors que l'organisation a franchi le seuil (S) de rupture de développement, elle n'est plus qu'un colosse aux pieds d'argile. La réalité sociale concrète ne correspond plus à la rationalité des appareils. Son mode de gestion ne lui permet plus de remplir les conditions d'efficacité et de concurrence nécessaire au bon fonctionnement de l'organisation.
  


  
    Il faut préciser qu’aucune entreprise d’État n’a jamais été organisée de la base alors que cette démarche, source des réalités sociales locales, aurait pu faciliter le double passage suivant:
  


  
    – De la solidarité à la rentabilité;
  


  
    – De la communauté à l'organisation.
  


  
    Tous ces paramètres actuels ou virtuels, manifestes ou latents se retrouveront mis en cause, en relief ou en œuvre dans les différents travaux sans aucun a priori, avec la force des convictions des uns et les moyens des autres.
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